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Article 43 du Règlement
Que la Chambre exprime sa peine à la ville de Spanish (Ontario) à la suite du

tragique incendie d'hier matin où ont péri sept enfants et deux adultes et qu'elle
offre sa profonde sympathie aux familles éprouvées.

Mme le Président: Cette motion obtient-elle le consente-
ment unanime?

Des voix: D'accord.

Mme le Président: Les députés ont entendu la motion. Leur
plaît-il de l'adopter?

Des voix: D'accord.

(La motion est adoptée.)

* * *

a (1420)

L'ÉCONOMIE

LE GEL ÉVENTUEL DES PRIX ET DES SALAIRES-RECOURS A
L'ARTICLE 43 DU REGLEMENT

M. Vince Dantzer (Okanagan-Nord): Madame le Président,
comme il semble bien que le gouvernement et les bureaucrates
qui le dirigent font preuve encore une fois de leur incapacité de
résoudre les problèmes économiques du Canada et auront
peut-être recours au gel des prix et des salaires, je propose,
appuyé par le député de Peace River (M. Cooper):

Que la Chambre exhorte le gouvernement à arrêter de tromper les Canadiens
et de les induire en erreur, et à leur dire immédiatement s'il se propose encore
une fois de les exposer à cette politique aléatoire que représente le blocage des
prix et des salaires.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime pour
cette motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

* * *

LE BUDGET
ON DEMANDE D'ACCORDER LA PRIORITE A L'ETUDE DES
MESURES BUDGÉTAIRES-RECOURS À L'ARTICLE 43 DU

REGLEMENT

M. Gordon Towers (Red Deer): Madame le Président, je
prends la parole pour m'inscrire en faux, au nom de tous les
Canadiens, contre la façon indolente, stupide et cavalière dont
le gouvernement s'occupe des affaires du pays. Je propose
donc, appuyé par le député de Cambridge (M. Speyer):

Que le leader du gouvernement à la Chambre suspende tous autres débats et
accorde la priorité au budget et aux mesures qui en découlent, car le gouverne-
ment se doit de s'occuper avant tout de l'économie et du sort de chaque
Canadien.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime à l'égard
de cette motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

[Français]
LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LA BAISSE DU NOMBRE D'EMPLOIS-ON DEMANDE QUE LA
LUTTE CONTRE LE CHÔMAGE SOIT PRIORITAIRE-RECOURS A

L'ARTICLE 43 DU REGLEMENT

M. Lorne Nystrom (Yorkton-Melville): Madame le Prési-
dent, en vertu des dispositions de l'article 43 du Règlement, je
demande le consentement unanime de la Chambre pour pré-
senter une motion se rapportant à une question urgente.

Étant donné que le Québec a perdu 60,000 emplois depuis la
fin de l'été dernier, et que le taux de chômage a maintenant
atteint un niveau record de 12 p. 100 au Québec, je propose,
appuyé par le député de Brant (M. Blackburn):

Que la Chambre tienne le gouvernement fédéral responsable de la situation
économique, qui démoralise de plus en plus de travailleurs et qu'elle exige que le
gouvernement crée un programme de relance économique en mettant la priorité
sur la lutte contre le chômage.

Mme le Président: La Chambre a entendu la motion de
l'honorable député. En vertu des dispositions de l'article 43 du
Règlement, cette motion requiert le consentement unanime de
la Chambre. Y a-t-il consentement unanime?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

[Traduction]

QUESTIONS ORALES

LE BUDGET

DEMANDE DE RETRAIT

Le très hon. Joe Clark (chef de l'opposition): Madame le
Président, ma question s'adresse au premier ministre. Je suis
sûr de me faire le porte-parole de tous les députés de l'opposi-
tion et de la grande majorité des Canadiens en disant que je
trouve absolument scandaleux que le ministre des Finances soit
absent de la Chambre à la première occasion que nous avons
de l'interroger.

Des voix: Bravo!

M. Clark: Le premier ministre sait qu'au cours des cinq
dernières semaines les députés de tous les partis ont entendu
des Canadiens de toutes les couches de la société-retraités,
cultivateurs, étudiants-leur parler des misères que le budget
cause à chacun d'eux. A cause de cela et de la nécessité pour le
Parlement de placer les intérêts des simples Canadiens avant
tout le reste, puis-je poser au premier ministre une question
toute simple? Voudrait-il dire maintenant à la Chambre que
son gouvernement a l'intention de retirer son budget et d'en
présenter un nouveau?
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